
  

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DE LOIR-ET-CHER 

Direction des collectivités locales 
et de l'environnement 

ARRETÉ N° 41-2016-09-30-001 

Portant enregistrement de l'installation de travail mécanique des métaux par les établissements 
CAILLAU sur le territoire de la commune de ROMORANTIN-LANTHENAY. 

Le Préfet de Loir-et-Cher, 

Vu le code de l’environnement, en particulier ses articles L.512-7 à L.512-7-7, R.512-46-1 à 
R.512-46-30 ; 

Vu l'arrêté ministériel de prescriptions générales (art L. 512-7) du 14 décembre 2013 relatif aux 
prescriptions générales applicables aux installations relevant du régime de l'enregistrement au titre de la 
rubrique n° 2560 de la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement ; 

Vu le SDAGE Loire-Bretagne, le PPGDND du Loir-et-Cher, le PREDD de la région Centre-Val de 
Loire, et le PLU de la commune de ROMORANTIN-LANTHENAY ; 

Vu la demande présentée complète en date du 9 mai 2016 par les établissements CAILLAU dont le siège 
social est au 28 rue Emest Renan, 92134 ISSY LES MOULINEAUX, pour l'enregistrement 
d'installations de travail mécanique des métaux (rubriques n° 2560 de la nomenclature des installations 
classées) sur Le territoire de la commune de ROMORANTIN-LANTHENAY et pour l'aménagement de 
prescriptions générales de l'arrêté ministériel susvisé ; 

Vu le dossier technique annexé à la demande, notamment les plans du projet et les justifications de la 
conformité des installations projetées aux prescriptions générales des arrêtés ministériels susvisés dont 
l'aménagement n'est pas sollic 

  

Vu l'arrêté préfectoral n° 41-2016-05-18-004 du 18 mai 2016 fixant les jours et heures où le dossier 
d'enregistrement a pu être consulté par le publie ; 

 



  

Vu les observations du public recueillies entre Le 13 juin 2016 et le 11 juillet 2016 ; 

Vu les observations des conseils municipaux consultés entre le 17 mai 2016 et le 26 juillet 2016 : 

Vu l'avis du propriétaire sur la proposition d'usage futur du site ; 

Vu l'avis du maire de ROMORANTIN-LANTHENAY sur la proposition d'usage futur du site ; 

Vu le rapport du 11 mai 2016 de l'inspection des installations classées ; 

Vu la communication au pétitionnaire du rapport et des propositions de l'inspection des installations 
classées susvisé, par courriel du 12 août 2016 ; 

Vu l'absence d'observation formulée par le pétitionnaire sur ce projet dans le délai imparti: 

Vu l'avis du Conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques du 
Loir-et-Cher en date du 22 septembre 2016 ; 

Considérant que les demandes, exprimées par la société ÉTABLISSEMENTS CAILLAU, 
d'aménagements des prescriptions générales des arrêtés ministériels susvisés du 14 décembre 2013 
(articles 11 et 13) ne remettent pas en cause la protection des intérêts mentionnés à l’article L 511-1 du 
code de l'environnement, sous réserve du respect des prescriptions des articles 2.1.1, 2.1.2 et 2.2.1 du 
présent arrêté ; 

Considérant que la demande précise que le site sera, en cas d’arrêt définitif de l'installation, dévolu à un 
usage non sensible de type industriel ; 

Considérant que la sensibilité du milieu ne justifie pas le basculement en procédure d'autorisation ; 

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture du département de Loir-et-Cher ; 

ARRÊTE



TITRE 1, PORTÉE, CONDITIONS GÉNÉRALES 

CHAPITRE 1.1. BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE 

ARTICLE 1.1.1, EXPLOITANT, DURÉE, PÉREMPTION 
Les installations des ÉTABLISSEMENTS CAILLAU représentée par Monsieur FERNANDEZ, 
Président des ÉTABLISSEMENTS CAILLAU, dont le siège social est situé au 28 rue Ernest Renan, 
92134 ISSY LES MOULINEAUX, faisant l’objet de la demande susvisée du 22 avril 2016, sont 
enregistrées. 
Ces installations sont localisées sur le territoire de la commune de ROMORANTIN-LANTHENAY, sur 
la Zone d'Aménagement Concerté de la « Grange I » Elles sont détaillées au tableau de l’article 1.2.1 
du présent arrêté. 

L'arrêté d'enregistrement cesse de produire effet lorsque, sauf cas de force majeure, l'installation n'a pas 
été mise en service dans le délai de trois ans ou lorsque l'exploitation a été interrompue plus de deux 
années consécutives (article R.512-74 du code de l'environnement). 

    

CHAPITRE 1.2. NATURE ET LOCALISATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1, LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE LA 
NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSEES 

Les installations projetées relèvent du régime de l'enregistrement prévu à l'article L. 512-7 du code de 
l'environnement au titre des rubriques listées dans la tableau ci-dessous : 
  

    

  

si + Nature de : Rubrique | Alinéa Libellé de la rubrique (activité) toto n Volume 

‘Travail mécanique des métaux et alliages Puissance totale]la puissance installée del 
B. Autres installations que celles visées au À, la]des  machines:|l'ensemble des machines 
puissance installée de l'ensemble des machines fixes] 1 500 kW fixes  concourant  aul 

Fr pa [eoncourent au fonctionnement de l'installation étant : Fonctionnement de 
1. Supérieure à 1000 kW (E) l'installation étant : étant] 
2. Supérieure à 150kW, mais inférieure ou égale à de: 
1000 kW (DC) 

1500KW       
  CO Voie: IE caen cn LE Pen vo ou pe ane 
autorisées en référence à la nomenclature des installations classées. 

  

  

ARTICLE 1. NOMENCLATURE LOI SUR L'EAU 

Pour mémoire, l'installation est visée par les rubriques suivantes de la nomenclature eau : 

; Critère de ; k Nature de l'installation ou : Rubrique Libellé de La rubrique (activité) £ classement et/ou | Régime de l'aménagement Ne Rue 
  

Rejet d'eaux pluviales dans les eaux douces|Le système d'infiltration ne| La surface totale du 
superficielles ou sur le sol ou dans le sous-sol laconceme que les eaux du|projet étant de : 
surface totale du projet, augmentée de la surface sit, il ne draine pas d'eaux : 
correspondant à la partie du bassin naturel dont extérieure, 10ha . 
les écoulements sont interceptés par le projet, |la surface concemée est 
étant donc de 16 ha. 
1° Supérieure ou égale à 20 ha (A) 
2° Supérieure à 1 ha mais inférieure à 20 ha (D) 

CD: Déhration. 

215.0           
  

 



ARTICLE 1.2.3, SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 
Les installations enregistrées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants : 
  

  

Communes Parcelles 

MORANTIN- ection CK, n°97, 90, 106, 126, 94, TO, 103, 98, 122, 127, 125,93, 96, 95, 105 
LANTHENAY (107, 104, 91, 100, 1021, 283, 99, 124, 102, 123, 108 

Section CI, n° 56, 28, 29 
ection CH, n° 17       
  

Les installations mentionnées à l'article 1.2.1 du présent arrêté sont reportées avec leurs références sur un 
plan de situation de l'établissement tenu à jour et tenu en permanence à la disposition de l'inspection des 
installations classées. 

ARTICLE 1.24. INFORMATION D'AVANCEMENT DU PROJET 
L'exploitant informe l'inspection des installations classées de la date prévue pour le démarrage du 
chantier d'aménagement. 

De même, dès la mise en service industrielle des installations, l'exploitant en informe l'inspection des 
installations classées. 

CHAPITRE 1.3, CONFORMITÉ AU DOSSIER D'ENREGISTREMENT 

ARTICLE 1.3.1. CONFORMITE AU DOSSIER D'ENREGISTREMENT 
Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées 
conformément aux plans et données techniques contenus dans le dossier déposé par l'exploitant, 
accompagnant sa demande du 8 mars 2016 et complétée le 22 avril 2016 et 9 mai 2016. 

CHAPITRE 1.4. MISE À L'ARRÊT DÉFINITIF 

ARTICLE 1.4.1. MISE À L'ARRÊT DÉFINITIF 
Après l'arrêt définitif des installations, le site est remis en état suivant le descriptif de la demande 
d'enregistrement, pour un usage non sensible de type industriel. 

CHAPITRE 1.5, PRESCRIPTIONS TECHNIQUES APPLICABLES 

ARTICLE 1.5.1. PRESCRIPTIONS DES ACTES ANTÉRIEURS 

Sans objet. 

ARTICLE 1.5.2, ARRÊTÉS MINISTÉRIELS DE PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES 
S'appliquent à l'établissement les prescriptions des textes mentionnés ci-dessous : 

+ arrêté ministériel de prescriptions générales (art L 512-7) du 14 décembre 2013 relatif aux 
installations relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2560 de la 
nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement à l'exception de 
celles des articles 11 et 13 qui sont aménagées suivant les dispositions du Titre 2 
«Prescriptions particulières » du présent arrêté. 

ARTICLE 153 ARRÊTÉS MINISTÉRIELS DE  PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES, 
COMPLÉMENTS, RENFORCEMENT DES PRESCRIPTIONS 
Les prescriptions générales qui s'appliquent à l'établissement pour son exploitation sont complétées et 
renforcées par celles du Titre 2 « Prescription particulières » du présent arrêté.



Les dispositifs d'évacuation naturelle de fumées et de chaleur sont à adapter aux risques particuliers de 
l'installation. 

Tous les dispositifs installés en référence à la norme NF EN 12 101-2, version décembre 2003, présentent 
les caractéristiques suivantes : 
- système d'ouverture de type B (ouverture + fermeture) ; 
- fiabilité : classe RE 300 (300 cycles de mise en sécurité). Les exutoires bifonction sont soumis à 10 000 
cycles d'ouverture en position d'aération ; 
- la classification de la surcharge neige à l'ouverture est SL 250 (25 daN/m°) pour des altitudes 
inférieures ou égales à 400 mètres et SL 500 (50 daN/m°) pour des altitudes supérieures à 400 mètres et 
intérieures ou égales à 800 mètres. La classe SL 0 est utilisable si la région d'implantation n'est pas 
susceptible d'être enneigée ou si des dispositions constructives empêchent l'accumulation de la neige. 
Au-dessus de 800 mètres, les exutoires sont de la classe SL 500 et installés avec des dispositions 
constructives empêchant l'accumulation de la neige ; 
- classe de température ambiante T(00) ; 
- classe d'exposition à la chaleur H300. 

Des amenées d'air frais d'une superficie au moins égale à la surface des plus grands exutoires sont 
réalisées soit par des ouvrants en façade soit par des bouches raccordées à des conduits, soit par les 
portes des locaux à désenfumer donnant sur l'extérieur. 

Les prescriptions du présent article ne s'appliquent pas aux deux bâtiments dénommés « bâtiment 
annexe "palettes" » et «bâtiment "huiles, solvants et consammables" » en référence au dossier 
annexé à la demande d'enregistrement susvisé, » 

CHAPITRE 2.2. COMPLÉMENTS, RENFORCEMENT DES PRESCRIPTIONS GENERALES 

Pour la sécurité des installations, les prescriptions générales applicables aux installations sont 
complétées/renforcées par celles de l’article 2.2.1 ci-après. 

ARTICLE 2.2.1. « RENFORCEMENT DE L'ARTICLE 5 DE L'ARRÊTÉ MINISTÉRIEL DU 14 
DÉCEMBRE 2013 

En lieu et place des dispositions de l'article 5 de l'arrêté ministériel du 14 décembre 2013 susvisé, 
l'exploitant respecte les prescriptions suivantes : 

« L'installation est implantée conformément aux règles d'urbanisme en vigueur. 

L'installation est implantée à une distance minimale de 10 mètres des limites de propriété de 
l'installation. 

   
En cas d'impossibilité technique de respecter ces distances, l'exploitant proposera des mesures 
alternatives permettant d'assurer un niveau de sécurité des tiers équivalent. 

L'installation ne se situe pas au-dessus ou en dessous de locaux habités ou occupés par des tiers. 

Tout stockage de matières combustibles, inflammables où explosives dans la zone située entre les 
bâtiments annexes (bâtiments « palettes » et «huiles, solvants et consommables ») et le bâtiment 
principal est interdit dans une zone de 10 mètres autours des deux bâtiments. »



TITRE 2, PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES 

CHAPITRE 2.1, AMENAGEMENTS DES PRESCRIPTIONS GENERALES 

ARTICLE 2.11. AMÉNAGEMENT DE L'ARTICLE 11 DE L'ARRÊTÉ MINISTÉRIEL DU 14 
DÉCEMBRE 2013 
En lieu et place des dispositions de l'article 11 de l'arrêté ministériel du 14 décembre 2013 susvisé, 
l'exploitant respecte Les prescriptions suivantes : 

«Les locaux à risque incendie présentent les caractéristiques de réaction et de résistance au feu 
minimales suivantes : 
— matériaux de classe A1 ou A2 s1 d1 selon NF EN 13 501-1 ; 
— murs extérieurs : REI 90 ; 
— murs séparatifs : REI 90 ; 
— planchers/sol : REI 90 ; 
— portes et fermetures : EI 90 ; 
— toitures et couvertures de toiture BROOF (3). 

   

Les ouvertures effectuées dans les éléments séparatifs (passage de gaînes et canalisations, de convoyeurs) 
sont munies de dispositifs assurant un degré coupe-feu équivalent à celui exigé pour ces éléments 
séparatifs. 

Les justificatifs attestant des propriétés de résistance au feu sont conservés et tenus à la disposition de 
l'inspection de l’environnement, spécialité installations classées. 

Les prescriptions du présent article ne s'appliquent pas aux deux bâtiments dénommés « bâtiment 
annexe "palettes" » et «bâtiment "huiles, solvants et consommables" » en référence au dossier 
déposé par l'exploitant annexé à la demande d'enregistrement susvisé. » 

ARTICLE 2.1.2. AMÉNAGEMENT DE L'ARTICLE 13 DE L'ARRÊTÉ MINISTÉRIEL DU 14 
DÉCEMBRE 2013 
En lieu et place des dispositions de l'article 13 de l’arêté ministériel du 14 décembre 2013 susvisé, 
l'exploitant respecte les prescriptions suivantes : 

«Les locaux à risque incendie sont équipés en partie haute de dispositifs d'évacuation naturelle de 
fumées et de chaleur (DENFC), conformes à la norme NF EN 12101-2, version décembre 2003, 
permettant l'évacuation à l’air libre des fumées, gaz de combustion, chaleur et produits imbrûlés dégagés 

en cas d'incendie. 
  

Ces dispositifs sont composés d'exutoires à commande automatique et manuelle (ou autocommande). La 
surface utile d’ouverture de l’ensemble des exutoires n'est pas inférieure à 2 % de la surface au sol du 
local. 

Afin d'équilibrer le système de désenfumage et de le répartir de manière optimale, un DENFC de 
superficie utile comprise entre 1 et 6 mf est prévue pour 250 m° de superficie projetée de toiture. 

En exploitation normale, le réarmement (fermeture) est possible depuis le sol du local ou depuis la zone 
de désenfumage. Ces commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès et installées 

conformément à la norme NF 8 61-932, version décembre 2008. 

L'action d’une commande de mise en sécurité ne peut pas être inversée par une autre commande. 

 



TITRE 3, MODALITÉS D'EXÉCUTION, VOIES DE RECOURS 

ARTICLE 3.1, FRAIS 
Les frais inhérents à l'application des prescriptions du présent arrêté sont à la charge de l'exploitant. 

ARTICLE 3.2. SANCTIONS 
Faute par l'exploitant de se conformer aux prescriptions du présent arrêté, et indépendamment des 
poursuites pénales qui pourraient être exercées à son encontre, il sera fait application des sanctions 
administratives prévues à l’article L. 171-8 du code de l’environnement. 

ARTICLE 33. DELAIS ET VOIES DE RECOURS (ART. LS5146 DU CODE DE 
L'ENVIRONNEMENT) 
En application de l'article L514-6 du code de l’environnement le présent arrêté est soumis à un 
contentieux de pleine juridiction. 
Il peut être déféré à la juridiction administrative territorialement compétente : 
1° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où 
l'acte leur a été notifié ; 
2° Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en 
raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour Les intérêts 
visés à l'article L.511-1, dans un délai d'un an à compter de la publication ou de l'affichage de l'acte, ce 
délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu'à la fin d'une période de six mois suivant la mise en activité de 
l'installation. 
Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage 
d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté portant 
enregistrement de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à 
déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

  

   

ARTICLE 3.4. PUBLICITÉ 
En vue de l'information des tiers : 
- Une copie de l'arrêté d'enregistrement est déposée à la mairie et peut y être consultée : 
- Une copie de cet arrêté est publiée aux recueils des actes administratifs de la préfecture ; 
- Un extrait de cet arrêté est affiché à la mairie pendant une durée minimum de quatre semaines. Le 
même extrait est publié sur le site internet de la préfecture qui a délivré l'acte pour une durée identique ; 
- Le même extrait est affiché en permanence de façon visible dans l'installation par Les soins du 
bénéficiaire de l'enregistrement ; 
- Une copie de l'arrêté est adressée à chaque conseil municipal ayant été consulté ainsi qu'aux autorités 
mentionnées à l'article R. 512-22 du code de l'environnement ; 
- Un avis est inséré, par les soins du préfet et aux frais de l'exploitant, dans deux journaux diffusés dans 
le ou les départements intéressés. 

ARTICLE 3.5. EXÉCUTION - AMPLIATION 
Le Secrétaire Général de la Préfecture du Loir-et-Cher, le Directeur Régional de l’environnement, de 
l'aménagement et du logement (DREAL) chargé de l'inspection des installations classées, le Maire de 
ROMORANTIN-LANTHENAY, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l’exécution du 
présent arrêté dont copie sera notifiée à l'exploitant. 

Blois, le 30 SEP. 2016 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Secrétaire Gééral 

     
Julien LE SOFF




